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(Extraits) 
Grands sujets 
Une partie des catholiques tourne le dos au cosmopolitisme 
Ce que d’aucuns présentent comme une « cathosphère » est en ce moment agité par une divergence politique et morale portant sur la question de l’identité et de l’immigration. Elle se traduit par la publication de deux essais aux prises de position radicalement opposées. 

L’influent blogueur « Koz », de son vrai nom Erwan le Morhedec dénonce la collusion des identitaires et du catholicisme 
Dans un essai paru aux éditions du Cerf intitulé Identitaire, le mauvais génie du christianisme, l’avocat fustige ce qu’il présente comme une réduction de la foi catholique à une identité, sur fond de malaise suscité par la crise migratoire. Choqué par l’invitation de Marion Maréchal‑Le Pen lors d’une manifestation organisée par le diocèse de Toulon en 2015, il s’offusque des inquiétudes affichées par des catholiques concernant l’afflux migratoire. D’autant plus que le pape François avait demandé lui‑même que chaque catholique apporte un soutien personnel aux migrants, appel relayé alors par la Conférence des évêques de France. 

C’est un autre son de cloche que fait entendre Laurent Dandrieu dans un essai nommé "Eglise et immigration, le grand malaise". Le pape et le suicide de la civilisation européenne 
Pour le rédacteur en chef des pages cultures de Valeurs actuelles, le mot identité n’est pas une insulte. Il reproche à l’Eglise son absence de réaction face aux menaces qui pèsent sur la civilisation européenne. Pis, celle‑ci appellerait à consentir sereinement à l’islamisation latente. Il rappelle que la nation a des droits, y compris du point de vue de la doctrine catholique. Aucun choix n’est donc à faire entre l’attachement au Christ et l’attachement à la patrie. 

Rappelons que Carl Schmitt soulignait dans son ouvrage La notion de politique que l’impératif d’aimer ses ennemis renvoie au mot latin « inimicos », l’ennemi privé, et non « hostes », l’ennemi politique 
Et ce catholique allemand ajoutait : « dans la lutte millénaire entre le christianisme et l’islam, il ne serait venu à l’idée d’aucun chrétien qu’il fallait, par amour pour les Sarrazins ou pour les Turcs, livrer l’Europe à l’islam au lieu de la défendre ». Fin de citation. Las, cette idée criminelle est venue au jésuite Bergoglio. 

18 % de prénoms musulmans parmi les nouveaux‑nés 
en France 
Chaque année, l’INSEE publie les statistiques des prénoms attribués aux enfants nés en France. Selon une étude minutieuse relayée par Fdesouche, il en ressort que 18 % des prénoms attribués l’an passé sont des prénoms musulmans. 

Un phénomène qui connaît une explosion récente 
L’attribution de prénoms musulmans est restée infinitésimale jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, hors outre‑mer. La tendance n’a fait que s’accentuer depuis. Passant timidement de 0 à 4 % durant les Trente Glorieuses puis à 6 % dans les années soixante‑dix, le phénomène a étonnamment stagné au cours des deux mandats de François Mitterrand. Ce n’est qu’à partir de 1995 que le phénomène a pris son ampleur exponentielle, lorsque la deuxième génération issue du regroupement familial s’est trouvée en âge de procréer. 

Mirage de l’intégration, donc, mais aussi réalité du Grand remplacement et de la balkanisation du territoire 
Sans surprise, les départements obtenant les plus forts pourcentages de prénoms musulmans (au‑delà des 20 %, allant jusqu’à plus de 40 % pour la Seine‑Saint‑Denis) sont concentrés dans le bassin parisien, l’agglomération lyonnaise et le pourtour méditerranéen. Ce sont les mêmes qui connaissent aussi la plus forte augmentation du phénomène. Aujourd’hui, seules la Creuse et la Lozère n’ont pas attribué de prénoms à consonance musulmane, quand déjà 7 départements seulement étaient dans ce cas en 1995. 

La méthodologie retenue est‑elle fiable ? 
Oui, ajoutons enfin que l’auteur de l'étude a usé d’une méthodologie des plus restrictives puisque seuls les prénoms clairement musulmans, sans aucune ambiguïté possible, ont été retenus : Mohammed ou Fatoumata, mais pas Selma ou Abel. 

Le bobard du jour : la France se dépêcherait d'emprunter à cause d'un « risque » Marine Le Pen 
La France a emprunté près de 10 milliards d’euros sur les marchés vendredi dernier. Et pour partie pour des maturités très longues : une partie de cette émission a été émise sur des obligations à 50 ans, qui devront être remboursées en 2066. 

D’après certains médias de propagande, par exemple, le magazine Capital, je le cite : « la France se dépêche d'emprunter à cause du risque Marine Le Pen » 
Pourtant, le montant emprunté début janvier n’est pas anormal, quand l’on sait que l’agence France Trésor prévoit d’émettre pour près de 190 milliards d’obligations cette année. Et ce n’est pas la première fois que l’Etat émet des obligations à 50 ans. 

En fait, l’agence France Trésor profite tout simplement des conditions de marché favorables 
La France emprunte actuellement à des taux très bas sur le marché. Or ces taux d’intérêt sont en hausse, outre‑Atlantique et en Europe. Cette hausse fait suite à l’optimisme économique consécutif à l’élection de Trump, à la hausse des taux directeurs américains et à la légère reprise de l’inflation. La France souffre d’ores et déjà de défauts qui peuvent en faire la cible des spéculateurs : un taux d’endettement de 96 %, une compétitivité déficiente, des menaces sur l’ordre public… 

Ce sont les partis établis qui sont responsables de cette situation, pas le Front National 
Il est en effet paradoxal de pointer un « risque » Marine Le Pen. Son élection serait peut‑être facteur d’incertitude sur les marchés financiers, encore que le Brexit et l’élection de Trump n’ont déclenché aucun cataclysme ! Toujours est‑il que Marine Le Pen n’est pas moins crédible que les autres candidats pour redresser la situation économique et budgétaire de la France. D’autant plus que des candidats comme Fillon et Valls proposent de laisser filer les déficits publics en début de quinquennat… 
Encore un bobard donc ! 
C’est l’occasion de vous annoncer que la cérémonie annuelle parodique des bobards d’or aura lieu lundi 6 février : vous pouvez d’ores et déjà réserver vos places sur le site Internet des bobards d’or. 
Brèves françaises 
Le livre du jour est de Michel Onfray 
Décadence, tel est le titre du dernier ouvrage du philosophe Michel Onfray. Présenté comme une histoire de la civilisation occidentale depuis Jésus‑Christ jusqu’au 11 septembre 2001, il est l’occasion pour son auteur de livrer un diagnostic inquiétant sur l’état actuel de l’Europe. L’idée de progrès est issue des Lumières et du christianisme, qui pose une fin de l’histoire avec l’annonce d’un jugement dernier. Pour Onfray, cette idée est désormais insoutenable. Les attaques terroristes qui ont ensanglanté la décennie révèlent l’incapacité des grandes puissances de jadis à faire face à la menace d’une idéologie religieuse qui galvanise ses partisans. L’islam a la ferveur, nous avons la tiédeur. Car cette chute est aussi celle de l’Eglise. Onfray n’est pas tendre envers Vatican II. Le concile aurait selon lui, contribué à l’abaissement du sacré catholique, en rabaissant Dieu à « un copain à tutoyer » et en faisant de la messe, je cite : « Une scénographie décalquant le schéma de l’émission télévisée ». 

Les Identitaires s'élèvent contre le bobard selon lequel les économies européennes auraient besoin des immigrants illégaux 
Le site les‑identitaires.com continue son travail argumentaire et pédagogique en s’en prenant à l’un des « serpents de mer » de l’immigrationisme institutionnel et médiatique : les économies européennes ont besoin de l’afflux des migrants, affirment les médias de propagande. 

En aucun cas, répond le réel. Pour preuve un rapport récemment rendu public en Allemagne qui relève que 400 000 des chômeurs recensés seraient des immigrants illégaux fraîchement débarqués outre‑Rhin. En outre, plus de 80 % de ces derniers ne posséderaient aucune sorte de qualification, ce qui ne manque pas de faire tache au pays de la valeur ajoutée. Nous sommes donc loin de la main‑d'oeuvre très qualifiée vantée par l’oligarchie. 

Le service Autolib pourrait coûter cher aux contribuables parisiens 
Cela fait cinq ans que le service de location de voitures électriques Autolib est proposé à Paris. Or, ainsi que le relèvent nos confrères de Paris Vox, ce service n’a toujours pas atteint l’équilibre financier. Il gagne de plus en plus d’abonnés, mais a de moins en moins d’utilisateurs ! Autolib devrait perdre 180 millions d’euros à son terme, en 2023. Cette somme devrait être couverte contractuellement par la société Bolloré à hauteur de 60 millions. Mais le déficit résiduel, soit pas moins de 120 millions d’euros, sera couvert par la petite centaine de communes adhérentes. Sauf à augmenter le prix du service ou à recourir à de la publicité, ce sont donc les contribuables qui supporteront le surcoût de ce service — alors même qu’il est majoritairement utilisé par les catégories socioprofessionnelles supérieures vivant à Paris ! 
Brèves internationales 
L’AFD veut scinder la zone euro plutôt que revenir à une monnaie commune 
Jörg Meuthen, président du parti populiste allemand Alternative für Deutschland, a précisé son programme en ce qui concerne l’euro. Idéalement, il souhaite exclure de la zone euro tous les pays qui auraient besoin d’une dévaluation, dont la France. Resteraient dans la zone euro l’Allemagne, l’Autriche, les Pays‑Bas et la Finlande. Les autres pays pourraient constituer une zone euro bis, avec une monnaie moins forte. Mais la Grèce devrait inévitablement retrouver sa monnaie nationale. En faisant cette proposition, l’AFD exprime une divergence — sans doute réconciliable — avec le Front National. Tout récemment, Marine Le Pen s’est à nouveau exprimée pour le retour à l’euromonnaie commune qui existait jusqu’en 1998 : les monnaies nationales seraient restaurées, mais seraient liées par des parités fixes ou quasi fixes. Jörg Meuthen estime qu’un tel système serait trop rigide et préfère plus radicalement que les devises fluctuent librement. 
L’élection du président du Parlement européen divise conservateurs et sociaux‑démocrates 
De longue date, la présidence du Parlement européen fait l’objet d’un accord entre le parti populaire européen et le parti social‑démocrate : ces deux partis se partagent le mandat de cinq ans. Selon cet accord, la prochaine démission du président Martin Schulz devrait être suivie par l’élection d’un président conservateur — à savoir Antonio Tajani — avec le soutien des sociaux‑démocrates. Mais ces derniers veulent dénoncer cet accord : ils présenteront leur propre candidat, en la personne de Gianni Pittella. Mais aucun des deux partis n’a la majorité absolue. Cette élection s’annonce donc incertaine, au grand dam du camp dit conservateur. 

Le chiffre du jour 
900 millions d’euros 
L’hôtellerie française — après deux années de stagnation — accuse, pour 2016, un manque à gagner de 900 millions d’euros, essentiellement en Ile‑de‑France. C’est le résultat d’une étude menée par le cabinet MKG. Attentats, grèves et insécurité seraient les causes de ce plus mauvais résultat depuis 2009. 

La phrase du jour 
est de Nicolas Dupont‑Aignan 
« Fillon, c’est le programme le plus con de l’histoire de la droite ». C'est ce qu'affirme le souverainiste président de Debout la France. Il met en cause le caractère libéral du programme du candidat et pointe notamment la réduction du nombre de fonctionnaires ou l’augmentation du temps de travail. Il propose de son côté 100 milliards de relance économique. 

La bonne nouvelle du jour 
est scientifique 
La découverte d’une nouvelle espèce de bison fossile a été confirmée ! Depuis 1999, les paléontologues avaient identifié un type de bison inconnu dans des fossiles retrouvés en Europe, datés de 120 000 à 12 000 ans avant notre ère. Des analyses ADN avaient montré qu’il s’agissait d’un hybride de l’auroch, à 10 % et du bison des steppes, à 90 %. Mais ce bison était surnommé « bison de Higgs », par référence au boson de Higgs, car l’existence d’une espèce autonome n’était pas totalement avérée. Or une preuve tangible a été apportée par les artistes de la préhistoire. On a découvert sur des peintures rupestres du sud‑ouest de la France des représentations de bisons distinguant clairement deux espèces : d’une part, les bisons des steppes, avec de grandes cornes, d’autre part, des bisons inconnus, dotés de petites cornes. L’art pariétal recèle décidément des trésors insoupçonnés ! 

